	
	[bookmark: _Hlk27684000]CAVE ………………….
Société coopérative agricole à capital variable
……. ADRESSE ….. – 84… …. VILLE ……
RCS AVIGNON … … … - N° Agrément : …..



DOCUMENT UNIQUE RÉCAPITULATIF DE L’ENGAGEMENT
Mention surlignée en orange à supprimer si pas de prédécesseur

IDENTIFICATION DE L’ASSOCIÉ COOPÉRATEUR
	[bookmark: _Hlk530419154]Numéro de gestion adhérent :
Code CVI de l’exploitant :
	…………………………….
…………………………………………



	(1) Personne physique agissant en qualité d’exploitant agricole à titre individuel : 
Nom : …………………. Prénoms : ………………….
Date et lieu de naissance : ………………………………………………………...
Domicile :  ………………………………………………………...
Téléphone :  ……………………….  SIRET : ………………………………………
Adresse mail : ……………………………...…………….……@ ………………….………………
La communication de cette adresse vaut autorisation d’information et de convocation aux assemblées par voie électronique. Trente-cinq jours au moins avant la date de convocation de l’Assemblée, je peux demander expressément à la coopérative, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par voie électronique, que le moyen de télécommunication soit remplacé par un envoi postal.
	(1) Personne morale : 
Forme juridique (1) :
	· GAEC
	· EARL
	· SCEA

	· Coopérative
	· AUTRE    Préciser :
	………..…..……………………..


Pour les GAEC, préciser : 

	Nom - prénoms
	Adresse
	Date de naissance

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


En signant son bulletin d’adhésion ou de confirmation, l’adhérent a attesté de la composition des membres du GAEC susvisée et s’est engagé à informer la coopérative de toute modification dans la composition des associés du GAEC ayant qualité de chefs d’exploitation agricole.
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Dénomination sociale : ……………………………………………………………….
RCS : ……………………… …………………………
Siège social : …………………………………………………………….………………
Représentant légal  :  
Nom : ……………………………………….. Prénoms : ………………………………………..
Domicile : …………………………………………………………………………………………
Fonction : ………………………………………………….
Téléphone : …………..……….…………………. 
Adresse mail : ……………………………...…………….……@ ………………….………………
[bookmark: _Hlk26365410]En communiquant cette adresse l’adhérent a donné autorisation d’information et de convocation aux assemblées par voie électronique. Trente-cinq jours au moins avant la date de convocation de l’Assemblée, il peut demander expressément à la coopérative, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par voie électronique, que le moyen de télécommunication soit remplacé par un envoi postal.
FISCALITÉ :
L’associé coopérateur a déclaré (1)
[bookmark: _Hlk530412038]N° TVA FR |__||__||__||__||__||__||__||__||__||__||__| 
· Être redevable de la TVA selon le régime simplifié agricole
· Bénéficier du remboursement forfaitaire
· Ne pas être assujetti à la TVA
BÉNÉFICES AGRICOLES : 
L’associé coopérateur a déclaré (1)
· Relever du régime du micro-bénéfice agricole
· Relever du régime du bénéfice réel simplifié
· Relever du régime du bénéfice réel normal
Coordonnées bancaires :
RIB
	Banque
	Guichet
	N° Compte
	Clé
	Devise
	Domiciliation

	………….
	…………...
	……………………..
	…...
	EUR
	………………………………..

	IBAN
	
	
	
	
	
	
	BIC

	………
	………
	………
	………
	………
	………
	………
	…………………………………..


Titulaire du compte : 
Nom : …………………………………………………….
Adresse : 	………………………………………………………………………………..……………
Exploitant agricole sur la (les) commune(s) de : 
…………………………………………………………………………………………...…………...
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Est adhérent à la coopérative ………………………….…………………………
Son engagement en cours échoit le 31 …………… 20……. 
S’est engagé à apporter la totalité des produits des parcelles engagées de son exploitation, selon ses déclarations figurant dans la fiche parcellaire d'encépagement annexée au présent document unique récapitulatif de l’engagement.
À personnaliser selon les dispositions de l’article 8 § 1 de vos statuts

[bookmark: _Hlk33803474]La modification des parcelles engagées doit faire l’objet d’une autorisation préalable du Conseil d’administration. Au cas où cet aval n’aurait pas été sollicité et accordé, le Document Unique Récapitulatif de l’Engagement ne tient pas compte de l’actualisation du casier viticole.
Figure en annexe indissociable la liste des parcelles engagées.
L'associé coopérateur a justifié, dès son adhésion à la Coopérative, la contenance de son exploitation et produit toute pièce justificative à cet effet, notamment son casier viticole.
Il devra avertir immédiatement la Coopérative, dès qu'il en aura connaissance, de tout fait pouvant avoir une incidence sur sa récolte et, plus généralement, sur son exploitation.
Les arrachages pour restructuration doivent être réalisés en concertation avec la Coopérative afin que le Conseil puisse décider de ne pas appliquer de sanctions pour rupture des engagements du fait de la diminution des surfaces exploitées. En effet, le respect de l’engagement d’activité s’apprécie au regard des surfaces engagées à l’adhésion et servant de base au calcul du capital d’activité, ou actualisées avec l’accord de la coopérative par un avenant signé des deux parties si la modification est significative.
Dans un tel cas, la liste actualisée des parcelles engagées est annexée à l’avenant.
Toute modification de la contenance de l’exploitation de l’associé à sa seule initiative et qui n’aurait pas obtenu l’aval de la Coopérative est susceptible d’être considérée comme une rupture de l’engagement d’activité passible des contributions aux charges et sanctions énoncées aux paragraphes 6 et 7 de l’article 8 des statuts.

CAPITAL SOUSCRIT - PARTS SOCIALES
Les critères de souscription en vigueur dans la coopérative sont définis dans les statuts à l’article 14 § 4 :
Activité de collecte-vente :
………………………………………….
Chaque part doit être libérée ………………..
À personnaliser selon les dispositions de l’article 14 § 4 et 5 de vos statuts
[bookmark: _Hlk33636805]L’adhérent détient actuellement …. part(s) sociale(s) de …. €, soit ………………. €.
La coopérative lui communiquera chaque année, le cas échéant, les actualisations du capital social nécessitées par l’évolution de son activité. 



RÉMUNERATION DES APPORTS
[bookmark: _Hlk525046265]Une grille de rémunération prévisionnelle des apports est élaborée, et actualisée si nécessaire, sur la base des produits et charges de la Coopérative pour une année de récolte par le Conseil d’administration. Elle sert à la détermination des acomptes.
Personnaliser selon les pratiques effectives de la coopérative.
[bookmark: _Hlk19818040]La rémunération définitive d’une récolte peut être ajustée par le Conseil en considération des caractéristiques de la récolte et/ou de l’évolution de l’activité commerciale, voire d’évènements à caractère exceptionnel. 
La facturation des apports de l’associé coopérateur est réalisée par la Coopérative qui reçoit mandat du producteur à cet effet. 
Le prix d’apport est un prix net des charges internes de fonctionnement de la coopérative.
Les produits apportés sont payés par des acomptes et, le cas échéant, un complément de prix. 
La base et la fréquence des acomptes sont décidées par le Conseil d’administration. Il en est de même pour les modalités de paiement du complément de prix, le cas échéant.
Il est précisé que la loi sur les délais de paiement n’est pas applicable aux relations entre la Coopérative et ses associés coopérateurs.
Les sommes sont payables par virement. Personnaliser, le cas échéant
L’assemblée peut également décider de servir une ristourne ou de constituer une provision pour ristournes éventuelles à partir de l’excédent réalisé sur l’activité de collecte-vente.
[bookmark: _Hlk86507594]ATTENTION : Les mentions de cet article sur la rémunération des apports sont celles préconisées dans la trame fédérale de RI. Si votre RI ne suit pas cette trame, veillez à la cohérence de cet article avec celui de votre RI.

L’adhérent a pris acte des dispositions du code civil relatives à la compensation des dettes réciproques, et notamment des conséquences de la connexité affirmée au paragraphe 9 de l’article 8 des statuts. Elle permet la compensation de la dette du coopérateur avec des dettes de la cave non échues telles que les acomptes et soldes restant à venir sur les récoltes. 
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	RÉCAPITULATIF DE L’ENGAGEMENT DE L’ADHÉRENT 

	SURFACES ENGAGÉES : ……….. Ha …….. a ……. Ca

	ENGAGEMENT EN COURS
	TACITE RECONDUCTION

	Date de l’engagement initial du prédécesseur le plus ancien :
…… ……………… ……….. si connue
Durée de l’engagement : …. exercices à compter de …………….. (article 8 § 4)
Fin de l’engagement en cours : au 31 ……………… 2...., compte tenu, le cas échéant, de la prolongation liée à un contrat spécifique avec la coopérative.
Préavis de retrait : …. mois avec RAR, soit avant le … …… 20..
	Si pas de démission par courrier RAR adressé au président de la coopérative au plus tard le ….. ………………. 20….., l’engagement en cours se renouvelle tacitement par périodes de … ans.
Personnaliser dans les deux pavés selon le délai de préavis de l’article 8 § 5 des statuts.
Soit à compter de l’exercice ouvert le 1er ………… 20…. jusqu’au 31 ………… 20…..

	PÉRIODE PROBATOIRE
	ISSUE DE LA PÉRIODE PROBATOIRE

	L’adhérent a demandé à bénéficier d’une période probatoire de douze mois à compter de la date de son adhésion et qui est en cours depuis le …. …………….. 20… et se terminera le … …………… 20…
NB : La période probatoire court de date à date et est donc indépendante de la clôture de l’exercice.
	· Continuation de l’engagement initial jusqu’à son terme : 31 …………. 20…
· Ou sortie, à l’issue de la période probatoire, à la demande de l’adhérent ou sur décision du Conseil d’administration. Remboursement immédiat du capital souscrit. La décision de l’une ou l’autre des parties de mettre fin à la période probatoire doit être signifiée par lettre recommandée avec accusé de réception …. mois au moins avant la fin de cette période. Personnaliser selon art 2 du RI

	CONTRACTUALISATION SPÉCIFIQUE

	Conformément aux dispositions de l’article L.521-3-3 II du CRPM, « La conclusion ou la modification d'un contrat régissant l'apport de produits, notamment d'un contrat relatif au processus de production de ces apports, entre la coopérative et l'associé coopérateur en cours d'engagement statutaire, oblige les parties à définir une date d'échéance unique pour l'engagement coopératif et pour ce contrat. Celle-ci ne peut pas dépasser la date d'échéance du contrat le plus long. »
Cette disposition s’applique donc si la coopérative contractualise avec l’associé coopérateur certaines productions ou que ce dernier se voit accorder une aide au développement ou à la sécurisation de ses apports ou encore un report de l’exécution de ses obligations d’apport. 
Un avenant à l’engagement reprenant le nouveau terme est signé par l’associé coopérateur en même temps que le contrat.

	TRANSMISSION
	RETRAIT EN COURS D’ENGAGEMENT

	Par bulletin de mutation signé des deux parties (cédant et repreneur) à adresser par courrier RAR à la coopérative dans les 3 mois du transfert de propriété ou de jouissance.
Le repreneur est engagé pour la durée restant à courir de l’engagement du cédant.
Cependant, s’il est déjà associé, son propre engagement prime sur celui du cédant, sous réserve de la reprise d’un engagement prolongé au titre d’une contractualisation spécifique.
	Demande à adresser au président du conseil d’administration par courrier RAR.
Le conseil fait connaître sa réponse dans les 3 mois (… mois en cas de changement de mode de production pour une démarche SIQO ou HVE, et si la Coopérative n’est pas en mesure de prendre en compte ce changement de production dans la valorisation des apports). Absence de réponse = refus. Personnaliser selon l’article 5 du RI
NB : la retraite n’est pas un cas de force majeure permettant de se retirer en cours d’engagement sans pénalités  privilégier un successeur reprenant l’engagement.


[bookmark: _Hlk26366210]Document Unique Récapitulatif de l’Engagement mis à disposition de l’adhérent suite à l’AGO qui s’est prononcée sur les comptes de l’exercice clos le 31 …………. 20…..
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